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Attendons voir

INONDATIONS

Un convoi humanitaire pour assister 
plus de 180 mille sinistrés
Le gouvernement congolais, 
avec l’appui des partenaires 
multilatéraux, a dépêché un 
convoi humanitaire dans les 
départements des Plateaux, 
de la Cuvette et de la Li-
kouala pour apporter une as-
sistance sociale à plus de 180 
mille personnes victimes des 
inondations.
Composé des vivres, des 
médicaments, des kits com-
munautaires notamment du 
matériel de construction et 
des fournitures scolaires, ce 
convoi fluvial vise à alléger 
les souffrances de quelque 
36.000 ménages dans les 
localités de Makotimpoko, 
Mossaka, Loukolela, Boko-
ma, Bouaniela, Liranga, Be-
tou, Enyele, Impfondo, Don-
gou et Epena.

Page  16 Convoi humanitaire en direction des localités inondées 

COTISATIONS SOCIALES

 La CNSS réalise un déficit de plus 
de 11 milliards FCFA

A l’issue du conseil d’administration tenu le 29 décembre à Brazzaville, 
il a été constaté un déficit de plus de 11 milliards FCFA de cotisations 
sociales impayées dont plus de 10 milliards FCFA pour la période de 
confinement imposé par la pandémie du coronavirus. Au cours de cette 
réunion, les administrateurs ont instruit la direction générale de retar-
der le traitement des nouveaux dossiers de prestations sociales des 
employeurs débiteurs. Ils ont justifié l’irrégularité dans le paiement des 
pensions par la baisse de cotisations sociales depuis 2007.         Page 3

Une vue des membres du conseil d’administration CNSS (Adiac)

INCLUSION FINANCIÈRE

Vers l’interopérabilité des 
transferts d’argent par mobile
Grâce au système de codage QR, 
« Congo-Pay », une nouvelle plate-
forme dont la phase pilote a été lan-
cée le 29 décembre, à Brazzaville, le 
Congo migre vers l’interopérabilité 
des transferts par mobile devant 
permettre d’assurer des transactions 
financières entre les différents opéra-
teurs mobiles (Airtel et Mtn Congo) 

et les comptes marchands.
Initiative du gouvernement congolais 
avec l’aide du gouvernement indien, 
« Congo-Pay » est réalisée par la so-
ciété TarraPay, une enseigne spécia-
lisée dans des solutions et infrastruc-
tures de paiement numérique.

Page 3

PRÉSIDENTIELLE EN RCA

Les observateurs internationaux 
satisfaits du déroulement du scrutin
Dans un rapport publié le 30 décembre à Bangui, capitale de la République cen-
trafricaine (RCA), les observateurs internationaux de l’Union africaine (UA) et 
de la Communauté économique des Etats de l’Afrique centrale(CEEAC) ont 
marqué leur satisfaction quant au déroulement des élections présidentielle et 
législatives en RCA. « Cela nous a étonnement bouleversé de manière 
positive parce que personne ne s’attendait après tout ce qui a été dit 
au niveau du comportement des hommes politiques et de l’activisme 
militaire de certains groupes armés, personne ne pensait que le vote 
aurait pu se tenir. Mais nous avons observé une participation mas-

sive des électeurs à Bangui », a déclaré Sylvestre Ntibantunganya, chef de 
la mission d’observation de la CEEAC.                                                                Page 7
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La Force montante congolaise (FMC), section du quatrièeme arrondissement de 
Brazzaville,  Moungali, a lancé , le 29 décembre, une campagne d’adhésion dans les 
quartiers 43 A et 43 B au Plateau des 15 ans.  

La campagne d’adhésion à la Force montante  s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre 
des recommandations  du dernier congrès de cette organisation. De nombreux jeunes, des 
quartiers concernés ont fait leur entrée à la FMC. L’objectif étant de faire de l’organisation 
catégorielle du Parti congolais du travail (PCT) une force politique juvénile indéniable, pour  
qu’elle soit  capable de contribuer aux futurs combats politiques à venir , notamment l’élec-
tion du président de la République, Denis Sassou N’Guesso, en 2021.
S’exprimant à cet effet, la déléguée nationale à cette campagne d’adhésion, Rachelle Kambi-
la, a affirmé aux jeunes adhérents que leur adhésion à la FMC leur offre l’occasion de partici-
per activement à la vie de la nation.
Cette campagne d’adhésion devrait se poursuivre dans toutes les autres sections du qua-
trième arrondissement de Brazzaville,  Moungali.

Firmin Oyé

FORCE MONTANTE CONGOLAISE

Le comité Moungali entame  
une campagne d’adhésion

 Des jeunes adhérents au FMC

S
eulement quelques heures nous séparent de la 
nouvelle année 2021. Chacun là où il se trouve 
l’espère meilleure que celle qui s’achève. Au 
long des douze derniers mois, l’actualité phare 

est demeurée la crise sanitaire liée à la pandémie de 
Covid-19. Cette crise inédite a relégué au second plan 
celle qui l’avait précédée quelques années auparavant, 
la crise économique, et l’a suffisamment aggravée.

Partout, les pertes d’emplois se sont accumulées, des 
entreprises ont tout simplement fermé. En raison des 
déséquilibres multiples que cette crise sanitaire a pro-
voqués dans tous les secteurs de la vie et dans les cir-
cuits mondiaux d’échanges, il est une chance que les 
désordres de tous genres n’aient pas pris le dessus sur 
l’apaisement observé dans presque tous les pays. Cette 
résilience est une preuve, vieille comme le monde, qui 
est que devant le péril, l’homme se donne toujours les 
moyens de sa survie.

En 2021, le nouveau coronavirus passé à la traque de-
puis quelques semaines grâce à la production des vac-
cins n’empêchera pas à la roue de l’histoire de tourner. 
Comme les pouvoirs publics et les autorités sanitaires 
le répètent sans arrêt, il n’est pas question que les po-
pulations baissent la garde dans l’observation des me-
sures barrières. Dans cette optique, le protocole appli-
qué est le même : chaque rebond de contaminations à 
la maladie est suivi d’un nouveau tour de vis exprimé en 
termes de confinement ou de couvre-feu.

Retenons pour ce qui est de l’actualité mondiale hau-
tement politique que le 20 janvier, le président élu 
des Etats-Unis, Joe Biden, prendra ses fonctions. Bien 
avant, le 6 janvier, une autre formalité, qui n’est pas 
des moindres en symboles, interviendra. Comme les 
grands électeurs l’ont fait mi-décembre, en confirmant 
la victoire du 46è président de la première puissance du 
monde toujours contestée par son adversaire, Donald 
Trump, les sénateurs la certifieront sans nul doute.

Question : la présidence américaine de Biden impul-
sera-t-elle un nouveau souffle aux relations interna-
tionales complètement déprogrammées sous Trump ? 
Let’s wait and see.

Les Dépêches de Brazzaville
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La phase pilote de la 
nouvelle plateforme « 
Congo-Pay » a été lancée, 
le 29 décembre, à 
Brazzaville. Grâce à son 
système de codage QR, « 
Congo-Pay » assurera les 
transactions entre les 
opérateurs mobiles et les 
comptes marchands (carte 
bancaire…).  

La nouvelle plateforme de 
paiement mobile est une initia-
tive du gouvernement congo-
lais avec l’aide du gouverne-
ment indien et est réalisée 
par la société TarraPay, une 
enseigne spécialisée dans des 
solutions et infrastructures de 
paiement numérique aidant à 
connecter divers systèmes de 
paiement de façon fluide pour 
transférer des fonds en temps 
réel.
Selon l’un des concepteurs du 
projet, Éric Armel N’Doum-
ba, le conseiller aux Télécom, 
Congo-Pay permettra d’agré-
ger tous les autres moyens de 
paiement qui existent déjà au 
niveau national. « Il ne vient 

pas les remplacer mais pour 

apporter un plus en matière 

de l’interopérabilité entre 

Airtel money, Mobile money 

et comptes marchands », 
a-t- il expliqué, ajoutant que 
son champ ne se limite pas au 
niveau des transferts d’argent, 
mais aussi au paiement des 
charges administratives, les 
taxes et les factures.    
Du côté des autorités, on se 
satisfait d’avoir lancé une pre-
mière plateforme publique 
pour favoriser l’inclusion finan-
cière, la résilience financière et 
la réduction des inégalités au 
Congo. Congo-Pay est un sys-
tème centralisé et sécurisé qui 
prend en charge le multicanal 
changement de paiement avec 
rapidité et transparence, a as-
suré le ministre des Postes, 
des Télécommunications et de 
l’Économie numérique, Léon 
Juste Ibombo.
Le pays attend de l’implémen-
tation du projet Congo-Pay 
dans cette période de crise 
sanitaire de Covid-19, a-t- il 
signifié, la dynamisation des 
services d’inclusion financière 

accessibles aux populations 
rurales des zones enclavées 
et la facilitation des échanges 
commerciaux, des transferts 
de fonds. « Le déploiement 

de telles solutions offre des 

conditions locales propices 

au développement social du 

pays et à la matérialisation 

de la volonté du gouverne-

ment », a martelé Léon Juste 
Ibombo. Il faut noter que le 

lancement de la phase test du 
projet Congo-Pay par Tarra-
Pay vise à convaincre les au-
torités congolaises de son im-
pact sur l’économie nationale.    

Fiacre Kombo

Réuni en session 
extraordinaire le 29 
décembre, le Conseil 
d’administration de la 
Caisse nationale de 
sécurité sociale(CNSS) a 
annoncé le déficit d’un 
montant de 11 994 972 
933 francs CFA dont 10 074 
927 972 francs CFA 
uniquement pour la 
période de confinement au 
titre de l’année en cours.    

Le communiqué final des tra-
vaux lu par le directeur géné-
ral des études et de la com-
munication, Karl M’pouelet 
Mboungou, a précisé que les 
impayés des cotisations so-
ciales de l’Etat employeur, 
des institutions, des établis-
sements publics à budget de 
transfert et des collectivités 
locales s’élèvent à plus de 257 
milliards francs CFA.
En effet, la somme a été re-
partie de la manière suivante 
: Etat employeur plus de 29 
milliards, Institutions plus d’un 
milliard, les établissements à 
budget de transfert plus de 
neuf milliards, les collectivités 
locales plus de 37 milliards, les 
entreprises et établissements 
publics en activité en 2019 
plus d’un milliard.  
Abordant la situation du 
compte de dépôt de la CNSS 

au Trésor public, le conseil a 
décrié le non-respect du mora-
toire signé entre les directeurs 
des deux structures. Le solde 
créditeur  est de plus de huit 
milliards francs CFA.
« Le non-respect du taux 

de cotisations sociales du 

régime géré par la CNSS 

fixé par décret n 99-279 du 

31 décembre 1999 est de 

24,28% reparti par branche 

de pensions dont 12%, 8% à 

la charge de l’employeur et 

4% à la charge du salarié. 

Branche des prestations fa-

miliales 10,03% à la charge 

de l’employeur ainsi que la 

branche des risques profes-

sionnels 2,25% à la charge 

de l’employeur », poursuit le 
communiqué.  

De même le conseil avait ins-
truit la direction générale de 
la CNSS de retarder le traite-
ment des nouveaux dossiers 
de prestations sociales des em-
ployeurs débiteurs. Le nombre 
des dossiers non reçus s’élève 
à 2 983 pour un coût estimatif 
de 2 milliards par année.  
Par ailleurs, l’irrégularité dans 
le paiement des pensions qui 
date de 2007 est due à la baisse 
de cotisations sociales. A cet 
effet, la caisse est redevable 
du troisième et quatrième tri-
mestre des pensions de cette 
année pour un coût global 
de plus de 32 milliards francs 
CFA.
La session extraordinaire du 
conseil d’administration a pris 
une délibération et des recom-

mandations. Cette délibération 
demande l’application d’un ar-
ticle du code de sécurité so-
ciale qui dispose des sanctions 
contre l’employeur qui retien-
dra par devers lui indûment la 
contribution du salarié au ré-
gime des pensions. Cette dis-
position prévoit un emprison-
nement de cinq jours à un mois 
et une amende de dix mille à 
cinquante mille francs CFA ou 
de l’une de ces deux peines.
En cas de récidive dans un dé-
lai de deux ans, l’employeur 
bénéficie de deux mois à deux 
ans d’emprisonnement et d’une 
amende de cent mille à deux 
cent cinquante mille francs CFA.   

Recommandations

Le conseil instruit le Trésor 

Public pour l’apurement du 
moratoire sur plus de huit mil-
liards du compte de dépôt de 
la CNSS. Il exige aussi le rever-
sement des encours des coti-
sations sociales prélevées pour 
le compte de l’Etat employeur 
et des établissements à bud-
get de transfert . De même de 
prendre en compte dans l’apu-
rement de la dette sociale le re-
liquat des créances de la CNSS 
sur l’Etat non prises en compte 
dans le cadre de la titrisation, 
évalué à plus de 78 milliards à 
la date du 31 octobre de l’an-
née en cours.  
A l’endroit des syndicats, le 
conseil a formulé le vœu de 
rencontrer les syndicats des 
entreprises et établissements 
publics, des institutions, les 
collectivités locales redevables 
des cotisations sociales en vue 
d’une sensibilisation sur la né-
cessité de paiement des cotisa-
tions sociales. 
Le président du conseil d’ad-
ministration, Christian Barros, 
a souhaité que la délibération 
et les recommandations prises 
soient traduites en actes. La 
fiche présentée constituera un 
point de départ pour la prise 
en compte des problèmes de 
la CNSS.   

Lydie Gisèle Oko

COTISATIONS SOCIALES

La CNSS cumule un déficit de plus de 11 milliards francs CFA 

Une vue des membres du conseil d’administration CNSS (Adiac) 

INCLUSION FINANCIÈRE

Vers l’interopérabilité des moyens de paiement mobile au Congo

Lors de la démonstration de l’application/Adiac 
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Après près de 30 ans, 
l’administration de La Congolaise 
des eaux (LCDE), en connivence 
avec les partenaires sociaux, a 
décidé du changement de la 
convention collective qui datait 
de juin 1991. Celle-ci devrait 
permettre d’améliorer les 
performances de cette 
entreprise et la rendre plus 
dynamique.  

Le document a été signé le 
29 décembre à Brazzaville, 
entre LCDE, les syndicats et 
la direction départementale 
du travail, en présence du 
directeur général de la struc-
ture, Parfait Chrisosthome 
Makita. 
Les dispositions de cette 
nouvelle convention de-
vraient permettre aux tra-
vailleurs de mieux se com-
porter et de mieux gérer le 
service.
Selon Lucien Pemba, di-
recteur des ressources hu-
maines, la signature de cette 
convention est très impor-
tante, puisqu’il a été ques-

tion de revoir les différentes 
réformes en vue de les faire 
accompagner par des outils.
« Le travail qui a été abattu 

est énorme et a commencé 

depuis 2019. Entre les par-

tenaires sociaux et l’ad-

ministration, nous avons 

travaillé d’arrache-pied 

pendant plus d’une année 

pour assurer la bonne éla-

boration du document », 
a-t-il indiqué.  
En effet, l’apport du syndi-
cat de LCDE a été capital 
dans l’élaboration de cette 
nouvelle convention. « Au-

jourd’hui, nous avons eu 

l’honneur de signer ce do-

cument. Les négociations 

avec l’administration en 

ce qui concerne l’élabora-

tion de cette convention 

ont débuté depuis 2019 », a 
déclaré Roger Ehoula, coor-
donnateur des syndicats de 
l’entreprise. Pour ce dernier, 
il était donc temps d’aller 
vers une nouvelle conven-

tion pour qu’elle s’adapte à 
la donne actuelle.
Roger Ehoula a, par ailleurs, 
fait savoir que la notion 
d’évaluation a été intégrée 
dans le document  pour ap-
précier et surveiller le niveau 
de compétence des agents. 
Aussi, une des parties de 

cette convention a déjà été 
mise en œuvre depuis le 2 
janvier 2020. Il s’agit là de 
l’indemnité de transport qui 
a été augmentée et rééva-
luée ainsi que la prime de 
logement.
A noter que l’application de 
cette convention ne sera 

pas immédiate. Il va falloir 
observer la santé de l’entre-
prise. Néé des cendres de 
la SNDE, La Congolaise des 
eaux est une société natio-
nale de distribution d’eau. 
Elle est anonyme ayant pour 
déterminant la performance.

Gloria Imelda Lossele

LA CONGOLAISE DES EAUX 

L’entreprise désormais régie par une nouvelle convention collective 

 Les partenaires sociaux posant après la signature de la convention collective/ Adiac 

Créée en 2019 par son président Isidore Mvouba, l’Association Léonie 
Lebanitou pour l’assistance (A2LA) a lancé officiellement ses activités 
le 24 décembre dernier à Kindamba, dans le département du Pool, à 
travers une cérémonie solennelle marquée par la remise des vivres et 
non-vivres aux personnes démunies de la localité.  

Le paysage associatif congo-
lais vient de s’élargir avec 
la création de l’A2LA qui a, 
entre autres missions, de sus-

citer, promouvoir et soutenir 
les actions en faveur des en-
fants et familles en difficul-
té. Tout ceci en contribuant, 
tant soit peu, à l’application 
de la Convention internatio-
nale des droits de l’enfant et, 
partant, de la loi n°4-2010 
du 14 juin 2010 portant pro-

tection de l’enfant en Répu-
blique du Congo. 
En effet, la vocation de cette 
ONG est d’appuyer les per-

sonnes, associations et orga-
nisations œuvrant en faveur 
de la protection de l’enfance 
et du soutien à la fonction 
parentale ; de soutenir mo-
ralement, matériellement, 
financièrement et juridi-
quement, directement ou 
indirectement, toute action 

ou personne privée agissant 
en faveur de la protection, 
du développement et des 
droits de l’enfant. « Hier, 
avec l’association Yakoko, 
Madame Léonie Lebanitou 
a mis en exergue son génie 
au service de la mobilisation 
dans la sphère politique. Au-
jourd’hui, à travers l’associa-
tion apolitique qui porte dé-

sormais son nom, s’accomplit 
un des rêves qu’elle a caressé 
de longue date, celui d’œuvrer 
en faveur des enfants défa-
vorisés en promouvant leur 
bien-être et de lutter contre la 

précarité », a rappelé la se-
crétaire générale de l’A.2L.A, 
Eléonore Mvouba, saluant 
l’adhésion massive de la po-

pulation de Kindamba à cette 
initiative dont la vocation est 
de redonner de la vitalité à 
l’amour du prochain.
Etablissement privé à vo-
cation humanitaire et à but 
non lucratif, l’A.2L.A a aussi 
pour objet de lutter contre 
toute forme de pauvreté et 
de marginalisation sociale, 
et d’œuvrer par tous les 
moyens, particulièrement 
par une action de solidarité, 
à aider les personnes dému-
nies ou dans une situation so-
ciale précaire. A cet effet, elle 
entreprendra toute action 
susceptible de renforcer les 
valeurs de fraternité, de res-
pect de la dignité de la per-
sonne humaine et des droits 
fondamentaux universels.
L’association entend rap-
peler à la société l’exigence 
de solidarité en intervenant 
comme organe social de dé-
veloppement en complémen-
tarité des actions menées 
par d’autres intervenants pu-
blics et privés. En cela, elle 
se veut être un trait d’union 
entre les donateurs et les bé-
néficiaires, les besoins et les 
projets, les acteurs institu-
tionnels et la société civile.
A travers la création de cette 
association, le président de 
l’Assemblée nationale, Isi-
dore Mvouba, a voulu rendre 
un hommage à sa mère décé-
dée il y a 2 ans. « Madame 

Léonie Lebanitou… était 
une femme forte d’esprit, 
une dame de cœur dotée 
de valeurs tirées de la tra-
dition africaine qui a pour 
fondement le partage. Pen-
ser à autrui, était sans 
doute une de ses grandes 
qualités. Sa chaleur, sa 
pugnacité, son sens de l’al-
truisme et sa combativité 
auront, à n’en point dou-
ter, marqué tous ceux qui 

l’ont connue », a témoigné 
Eléonore Mvouba.
Dans sa marche, l’A.2L.A 
entend instaurer des pro-
grammes d’assistance et de 
soutien aux familles néces-
saires, ainsi qu’aux associa-
tions et institutions pour-
suivant les mêmes buts. Elle 
s’est, par ailleurs, engagée à 
encadrer et à renforcer les 
cycles de perfectionnement 
en faveur des institutions so-
ciales et à soutenir toute ac-
tion publique ou privée par-
tageant les mêmes objectifs.
Notons que cette association 
dont le siège social se trouve 
dans le 5e arrondissement de 
Brazzaville, Ouenzé, a lancé 
ses activités en présence de 
son coordonnateur, Hubert 
Bemba-Milandou, du dépu-
té de Gamboma 2, Antoine 
Bienaimé Obam-Ondon, du 
sénateur André Massamba et 
du 1er secrétaire de la Force 
montante congolaise, Vadim 
Osdet Mvouba.  

Parfait Wilfried Douniama

VIE ASSOCIATIVE

L’A2LA portée sur les fonts baptismaux

Les officiels lançant les activités de l’association 
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Le Premier ministre, Clément Mouamba, a réceptionné le 
30 décembre les équipements qui permettront 
d’améliorer l’offre de soins de santé au Centre hospitalier 
et universitaire de Brazzaville (CHU-B).  

Près d’une vingtaine de lits 
modelables avec respira-
teurs, aspirateurs, figura-
teurs et autres équipements 

de dernière génération ain-
si qu’un lot important de 
consommables. Ces nou-
veaux équipements déjà 
fonctionnels sont installés 

dans l’ancien bâtiment de 
rhumatologie réhabilité à cet 
effet. La société italienne Al-
théa qui a livré ce matériel 

se chargera également de la 
formation du personnel pour 
son utilisation.
Le Premier ministre, accom-
pagné de plusieurs membres 

du gouvernement dont la mi-
nistre en charge de la Santé, 
s’est dit satisfait de ce que 
la société Althéa ait res-
pecté les délais de livraison 
des équipements qui vont 
concourir à l’amélioration de 
la qualité des soins. Après 
le CHU-B, le même geste 
sera fait à l’hôpital général 
Edith-Lucie-Bongo-Ondim-
ba, dans le département de 
la Cuvette ainsi qu’à Pointe-
Noire.
En rappel, le président di-
recteur général du groupe 
italien Althea, Alessandro 
Dogliani, avait annoncé le 
11 juillet à Oyo, dans le dé-
partement de la Cuvette, sa 
volonté de coopérer avec 
le gouvernement congolais 
dans la gestion et la mainte-
nance des équipements mé-
dicaux. C’était à l’issue d’une 
audience avec le président 
de la République, Denis Sas-
sou N’Guesso.

Rominique Makaya

L’administrateur-maire du deuxième arrondissement de 
Brazzaville, Simone Loubienga, a offert le 29 décembre 
des dons de produits alimentaires aux personnes 
vulnérables.  

Au total deux cents ménages pauvres, issus des neuf quartiers que compte 
Bacongo, ont bénéficié de ces kits. « C’est une action que nous menons 
chaque année en période de fêtes. Le but est de redonner un sourire 

et d’égayer les cœurs des personnes vulnérables », a expliqué Simone 
Loubienga. Un geste salué par les bénéficiaires. 
Encouragés par les chefs des neuf quartiers, ils ont souhaité bon vent à l’admi-
nistrateur-maire qui ne cesse de multiplier, selon eux, des initiatives visant à 
améliorer les conditions de vie des habitants de Bacongo.

Parfait Wilfried Douniama

SANTÉ PUBLIQUE 

De nouveaux matériels de lutte contre 
les épidémies pour le CHU-B

Le Premier ministre visitant les nouveaux équipements du CHU-B 

BACONGO

Des personnes 
vulnérables reçoivent des 
kits alimentaires

Simone Loubienga/DR 



N° 3903 - jeudi 31 décembre 2020 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E AFRIQUE/MONDE | 7

La nomination de Nickolay Mladenov 
pour la Libye intervient après deux rejets 
de candidatures africaines par les 
Etats-Unis.  

La candidature de Nickolay Mladenov, 
comme émissaire de l’Organisation 
des Nations unies(ONU)  pour la Li-
bye, est intervenue  après l’accord 
du Conseil de sécurité. Présenti à ce 
poste depuis septembre 2020, il de-
vient offi ciellement le responsable, dix 
mois après la démission de Ghassam 
Salamé pour des raisons sanitaires; 
peut-être aussi «fatigué par le jeu 
d’infl uence qui se joue, sans fi n, 

dans les sables libyens».

Ce dernier avait été nommé en juin 
2017, comme représentant spécial et 
chef de la Mission d’appui des Nations 
unies en Libye. L’Américaine Stépha-
nie Williams avait depuis assuré l’inté-
rim.
Agé de 48 ans et originaire de Bulga-
rie, Nickolay Mladenov était émissaire 
spécial pour le processus de paix au 
Proche-Orient, depuis 2015. Avant le 
Proche-Orient, il a été ministre des Af-
faires étrangères et de la Défense en 
Bulgarie. Cette nomination intervient 
après deux refus de candidatures afri-
caines par les Etats-Unis qui ont im-

posé à leurs partenaires une nouvelle 
structure hiérarchique onusienne en 
Libye, avec un émissaire secondé par 
un coordinateur.

Le poste de coordinateur devrait échoir à 
un Africain. Le continent ayant réclamé, 
sans succès, l’attribution de la fonction 
d’émissaire à un ressortissant d’ Afrique. 
En mai dernier, les Etats-Unis avaient dé-
cidé de bloquer les candidatures de deux 
anciens ministres des Affaires étrangères, 
celle de l’Algérien Ramtane Lamamara et 
de la Ghanéenne Hanna Serwaa Tetteh.
Nickolay Mladenov hérite un pays rava-
gé par des années de violences, après la 
chute de Mouammar Kadhafi  en 2011, et 
déchiré depuis 2015 entre deux autorités 
rivales qui se disputent le pouvoir: le Gou-
vernement d’union nationale, reconnu par 
l’ONU, basé à Tripoli, et celui incarné par 
le maréchal Khalifa Haftar installé à l’Est, 
soutenu par une partie du Parlement li-
byen. 
En octobre, à Genève, sous l’égide des Na-
tions unies, les belligérants étaient parve-
nus à un accord de cessez-le-feu. Et pour 
reconstruire le pays, une feuille de route 
devant conduire à des élections , dans les 
dix-huit mois, a été défi nie en novembre.

Noël Ndong

Les observateurs internationaux 
ont publié, le 30 décembre, leurs 
rapports sur le vote à Bangui, qui, 
selon eux, s’est bien déroulé.  

« Cela nous a étonnement bou-
leversés de manière positive 
parce que personne ne s’atten-
dait après tout ce qui a été dit 
au niveau du comportement 
des hommes politiques, au ni-
veau de l’activisme militaire de 
certains groupes politiques, au 
niveau de l’humeur, personne 
n’aurait pu penser que le vote 
aurait pu se tenir. Mais nous 
avons observé une participa-
tion massive du peuple ici à 

Bangui », se réjouit Sylvestre 

Ntibantunganya, le chef de 
la mission d’observation de 
la Communauté économique 
des Etats de l’Afrique cen-
trale (CEEAC).
Par ailleurs, l’Union africaine 
(UA) a noté un climat poli-
tique général caractérisé par 
une certaine ambigüité des 
acteurs, des clivages poli-
tiques et le défi cit de dia-
logue entre les acteurs et les 
institutions qui ont renforcé 
les incertitudes sur la tenue 
du scrutin. « On a été confron-
té à trois facteurs majeurs, 

temps, logistique, sécurité ». 

Ne pas pouvoir se déployer 
sur le territoire, n’est-ce 
pas révélateur des diffi cul-
tés qu’ont rencontrées les 
électeurs sur le terrain ? « Ce 
n’est pas la même chose. Quand 
on prend un observateur ici, le 
déployer, en termes de logis-
tique, de transport, de mobilité 
sur place, ce n’est pas la même 
chose qu’un électeur déjà pré-
sent localement se déplace 

dans un bureau de vote », a 
expliqué Modibo Sidibe, chef 
de la mission d’observation 
de l’Union africaine.
Finalement, malgré quelques 
retards à l’ouverture des bu-

reaux et quelques dysfonc-
tionnements, le scrutin s’est 
déroulé dans la capitale dans 
la paix et la sécurité. 
La mission de la Commu-
nauté des États sahélo-saha-
riens a exhorté l’ensemble 
des candidats à respecter 
les résultats des urnes et à 
recourir aux voies légales en 
cas de contentieux.
Alors que plusieurs obser-
vateurs dressent un bilan 
positif du scrutin à Bangui, 
ce mercredi 30 décembre, la 
plateforme de l’opposition de 

la COD 2020 en Centrafrique 
a fait une déclaration rela-
tive au scrutin de dimanche 
durant laquelle elle a dénon-
cé plusieurs dysfonction-
nements et demande « l’an-
nulation pure et simple et la 

reprise des élections ».

Dans une déclaration, le 
porte-parole de la plate-
forme de l’opposition COD 
2020 a dénoncé plusieurs 
dysfonctionnements par rap-
port au scrutin présidentiel 
et législatif du dimanche 27 
décembre.

Yvette Reine Nzaba

PRÉSIDENTIELLE EN RCA

La CEEAC et l’UA satisfaites du déroulement du scrutin

LIBYE

Nickolay Mladenov nouvel 
émissaire des Nations unies

Nickolay Mladenov

En collaboration avec Didier Mavouenzela, président de la chambre de commerce de 
Pointe-Noire, l’Association Développement des Relations Nord Sud (ADRNS), en France, 
pour sa quarantième édition, organise un plateau en visioconférence à l’intention des 
entreprises désireuses d’obtenir des  informations économiques sur le Congo.  

Les décideurs, investisseurs ou por-
teurs de projets désireux d’investir 
au Congo sont invités à participer 
le 4 janvier prochain à la visioconfé-
rence présentatrice de la plateforme 
de collecte, de production et de mise 
à disposition des informations écono-
miques, commerciales, administra-
tives, réglementaires, juridiques et 
fi scales au service des agents écono-
miques. Liziba comprend notamment 
toutes sortes de documents clés va-
lidés (lois, guides, bonnes pratiques, 

réglementation, procédures etc.), un 
annuaire d’entreprises et d’instances 
de développement et des données 
d’intelligence économique territo-

riale.
Pour la première fois, pour cette pré-
sentation, un outil innovant permet-
tra aux participants, sans l’aide d’un 
masque, de vivre la réunion comme 
s’ils étaient dans la même salle au 
même moment en temps réel.
De cette plateforme, seront an-
noncées en prélude, les actions 
d’ADRNS menées dans le cadre de la 
conscientisation en rapport aux en-
jeux du continent africain à l’horizon 
2030. Elle lancera à partir de janvier 

2021 les « Connecting Days », avec 
sa marque Continental Working by 
African Valley. 

Marie-Alfred Ngoma

DIASPORA

Afterwork#40 « Game 
Changer-Liziba » avec 
la participation de Didier 
Mavouenzela
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U n  i n d i c e  m o n d i a l  e x p é r i m e n t a l  p r o p o s e  u n  n o u v e a u  c r i t è r e  d ’ é v a l u a t i o n  d u  p r o g r è s  h u m a i n  q u i  i l l u s t r e  à  q u e l  p o i n t  i l  s e r a  d 
i f f i c i l e  d e  l u t t e r  c o n t r e  l a  p a u v r e t é  e t  l e s i n é g a l i t é s  t o u t  e n  r é d u i s a n t  l e s  p r e s s i o n s  q u i  s ’ e x e r c e n t  s u r  l a  p l a n è t e .

New York, 15 décembre 2020 — La pandémie de COVID-19 est 
la crise la plus récente à laquelle le monde est confronté, mais 
à moins que les êtres humains ne relâchent leur emprise sur la 
nature, ce ne sera pas la dernière, selon un nouveau rapport du 
Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), 
qui propose un nouvel indice expérimental du progrès humain 
qui tient compte des émissions de dioxyde de carbone et de 
l’empreinte matérielle des pays.
Le rapport présente un choix difficile pour les dirigeants mon-
diaux : prendre des mesures audacieuses pour réduire l’im-
mense pression exercée sur l’environnement et le monde natu-
rel, faute de quoi les progrès de l’humanité seront ralentis.

« Les êtres humains exercent sur la planète un pouvoir qui n’a 
jamais été aussi écrasant. Face à la COVID-19, des tempéra-
tures record et des inégalités croissantes, il est temps d’utiliser 
ce pouvoir pour redéfinir ce que nous entendons par progrès, 
maintenant que nos empreintes carbone et de consommation 
sont connues », déclare Achim Steiner, Administrateur du 
PNUD.

« Comme le montre ce rapport, aucun pays au monde n’a encore 
atteint un très haut niveau de développement humain sans 
avoir exercé une pression énorme sur la planète. Mais nous 
pourrions être la première génération à corriger cette situation 
. C’est la prochaine étape critique du développement humain 
», a-t-il déclaré.

Le rapport soutient qu’au moment où les peuples et la planète 
entrent dans une toute nouvelle époque géologique nommée 
l’Anthropocène, ou l’ère des êtres humains, il est temps pour 
tous les pays de repenser leur chemin vers le progrès en tenant 
pleinement compte des pressions dangereuses que les êtres 
humains exercent sur la planète tout  en  éliminant les déséqui-
libres flagrants de pouvoir et d’opportunités qui empêchent le 
changement.
 
Pour illustrer ce point, l’édition du 30e anniversaire du Rapport 
sur le développement humain, La prochaine frontière : le déve-
loppement humain et l’Anthropocène, propose un nouveau 
point de vue expérimental dans son Indice annuel de dévelop-
pement humain (IDH).

En ajustant l’IDH, qui mesure la santé, l’éducation et le niveau 
de vie d’un pays, avec l’inclusion de deux autres éléments, à 
savoir les émissions de dioxyde de carbone d’un pays et son 
empreinte matérielle, l’indice montre comment la situation 
globale du développement mondial pourrait changer si le bien-
être des êtres humains et l’allègement des pressions exercées 
sur la planète étaient tous deux au coeur de la définition du pro-
grès de l’humanité.
L’IDH ajusté aux pressions planétaires — ou IDHP —, fait ressor-
tir une nouvelle vision du monde, proposant une évaluation 
moins optimiste, mais plus claire du progrès humain. Par 
exemple, plus de 50 pays quittent le groupe à très haut déve-
loppement humain, en raison de leur dépendance aux com-
bustibles fossiles et de leur empreinte matérielle.

Malgré  ces  ajustements,  des  pays  comme  le  Costa  Rica,  la  
Moldavie  et  le  Panama améliorent leurs classements d’au 
moins 30 places, mettant en évidence le fait qu’une pression 
plus légère sur la planète est possible.

« Le Rapport sur le développement humain est un produit impor-
tant des Nations Unies. À une époque où il est nécessaire d’agir, 
la nouvelle génération de rapports sur le développement 
humain, qui met davantage l’accent sur les questions détermi-
nantes de notre époque, telles que le changement climatique 
et les inégalités, nous aide à orienter nos efforts vers l’avenir 

que nous voulons », a déclaré Stefan Löfven, Premier ministre 
suédois, pays hôte du lancement du rapport.

Selon le rapport, la prochaine étape critique du développement 
humain exigera que l’on travaille avec et non contre la nature, 
tout en transformant les normes sociales, les valeurs ainsi que 
les mesures d’incitation gouvernementales et financières.
Par exemple, de nouvelles estimations prévoient que d’ici 2100, 
les pays les plus pauvres du monde pourraient connaître jusqu’à 
100 jours supplémentaires par an de conditions météorolo-
giques extrêmes en raison du changement climatique — un 
chiffre qui pourrait
être réduit de moitié si l’Accord de Paris sur le changement cli-
matique est pleinement mis en oeuvre.

Et pourtant, les combustibles fossiles sont toujours subven-
tionnés : le coût total des subventions publiques pour les com-
bustibles fossiles — en comptant les coûts indirects — est estimé 
à plus de 5 000 milliards USD par an, soit 6,5 % du PIB mondial, 
selon les chiffres du FMI cités dans le rapport.

Le reboisement et une meilleure prise en charge des forêts 
pourraient à eux seuls représenter environ un quart des mesures 
que nous devons adopter avant 2030 pour empêcher le réchauf-
fement climatique d’atteindre deux degrés Celsius au-dessus 

des niveaux préindustriels.
 
« Bien que l’humanité ait réalisé des choses inouïes, il est évident 
que nous tenions la planète pour acquise, » a déclaré Jayathma 
Wickramanayake, Envoyée de la Jeunesse du Secrétaire géné-
ral des Nations Unies. «Partout dans le monde, des jeunes se 
sont exprimés, reconnaissant que ces pratiques mettent en 
péril notre avenir collectif. Comme l’indique clairement le Rap-
port sur le développement humain 2020, nous devons trans-
former notre relation avec la planète pour rendre durable la 
consommation d’énergie et de matières, et pour garantir que 
chaque jeune soit éduqué et habilité à apprécier les merveilles 
qu’un monde sain peut offrir. »

La façon dont les peuples subissent les pressions planétaires 
est liée au fonctionnement des sociétés, affirme Pedro Concei-
ção, auteur principal du rapport, et aujourd’hui, les sociétés 
fracturées mènent les peuples et la planète vers une collision.

Selon le rapport, les inégalités au sein des pays et entre les pays 
qui sont profondément enracinées dans le colonialisme et le 
racisme, impliquent que les personnes qui possèdent le plus 
de richesses profitent des avantages de la nature et en exportent 
les coûts. Cette s ituation restreint les possibilités des per-
sonnes les moins nanties et réduit leurs capacités à réagir contre 
ce déséquilibre.

Par exemple, les terres gérées par les peuples autochtones en 
Amazonie absorbent, par personne, la même quantité de 
dioxyde de carbone que celle émise par les un pour cent les 
plus riches de la population mondiale . Cependant, les peuples 

autochtones continuent d’être confrontés à des difficultés, à 
des persécutions et à des discriminations et ont du mal, selon 
l e rapport, à se faire entendre lors des prises de décision.
D’autre part, il arrive souvent que la discrimination fondée sur 
l’appartenance ethnique touche gravement les communautés 
et les expose à des risques environnementaux élevés tels que 
les déchets toxiques ou une pollution excessive. Cette ten-
dance, affirment les auteurs, se reproduit dans les zones 
urbaines à travers les continents.

Le rapport suggère que l’allègement des pressions planétaires 
qui permettra à tout un chacun de s’épanouir dans cette nou-
velle ère exige que l’on réduise les déséquilibres flagrants de 
pouvoir et d’opportunités qui font obstacle à la transformation.

Selon le rapport, les actions publiques peuvent remédier à ces 
inégalités, en ayant recours par exemple à une fiscalité de plus 
en plus progressive ou à des investissements et des systèmes 
d’assurance préventifs destinés aux communautés habitant 
le long des côtes, mesure qui peut protéger les vies des 840 
millions de personnes exposées au risque d’inondations 
côtières à travers le monde. Mais il faut un effort concerté pour 
s’assurer que toutes ces actions n’opposent pas davantage les 
peuples et la planète.

« La prochaine étape critique du développement humain ne 
consiste pas à choisir entre les peuples ou les arbres ; il s’agit 
de reconnaître, aujourd’hui, que le progrès humain impulsé par 
une croissance inégale et à forte intensité de carbone touche 
à sa fin », a déclaré Pedro Conceicão.
 
« En s’attaquant aux inégalités, en tirant parti des innovations 
et en travaillant avec la nature,  le  développement  humain  
pourrait  entamer  un  processus  transformationnel destiné à 
soutenir les sociétés et la planète en même temps », a-t-il 
déclaré

Pour en savoir plus sur le Rapport sur le développement humain 
2020 et l’analyse du PNUD sur l’IDH expérimental ajusté aux 
pressions planétaires, consultez http://hdr.undp.org/
en/2020- report
Le PNUD est la principale Organisation des Nations Unies qui 
lutte pour mettre fin à l’injustice de la pauvreté, des inégalités 
et du changement climatique. En collaboration avec notre vaste 
réseau d’experts et de partenaires dans 170 pays, nous aidons 
les nations à construire des solutions intégrées et durables 
pour les personnes et la planète. En savoir plus sur undp.org 
ou suivez sur @UNDP.

Contacts médias :
Bureau du Rapport sur le développement humain | Anna Ortu-
bia, spécialiste des communications |
anna.ortubia@undp.org

PNUD | Lesley Wright, conseillère média et plaidoyer | lesley.
wright@undp.org

 PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT

COMMUNIQUÉ DE PRESSE

Selon le PNUD, les sociétés fracturées mènent 
les peuples et la planète vers une collision
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NÉCROLOGIE
Guy-Gervais Kitina, rédacteur en chef aux 
Dépêches de Brazzaville, les enfants Locko 
(Gina, Tito, Marie Jeanne et Léontine), les 
enfants Nkouta et famille informent 
parents, amis et connaissances ainsi que 
la chorale kimbanguiste « Yeluselemi » du 
décès de leur mère, tante, grand-mère et 
membre,  Véronique Boumi, survenu le 
mardi 15 décembre à Brazzaville des suites 
d’une maladie. 
La veillée mortuaire se tient au domicile 
familial sis au n°79 de la rue Mboté à 
Moukondo sur l’avenue du marché Sukisa. 
La date de l’inhumation vous sera 
communiquée ultérieurement. 

Jean Bienvenue Djongbot et 
famille ont la profonde douleur 
d’annoncer aux parents, amis et 
connaissances le décès de leur 
sœur, fille, nièce, tante  et mère 
Carmelle Angue Zocssé, survenu 
le lundi 28 décembre 2020 à 
l’hôpital général Edith-Lucie 
Bongo-Ondimba à Oyo.
La veillée mortuaire se tient à 
Ouesso. 
La date de l’inhumation sera 
communiquée ultérieurement.

La société FAAKI Congo S.A a 
la profonde douleur d’annoncer 
le décès tragique de son 
directeur général adjoint, M. 
Ghislain Bobianga, survenu le 
2 2  d é c e m b r e  2 0 2 0  à 
Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au 
n°190 de la rue Nko au Plateau 
de 15 ans, non loin de l’église 
catholique Jésus ressuscité.
La date des obsèques sera 
communiquée ultérieurement   

« DEC-KER »
Société A responsabilité Limitée Unipersonnelle
Capital : 1.000.000 Fcfa
Siège : Route de la Frontière, en face d’Agri Congo Pointe-Noire
BP: 676 Pointe-Noire Congo
R.C.C.M. CG /PNR/13/08/2013
Au terme du procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire, tenue le 12 novembre 
2019 au siège de la société DEC-KER, qui a statué  sur le seul point à l’ordre du jour à savoir 
la dissolution de la dite société DEC-KER, immatriculée au registre du commerce en date 
du 29/08/2013.  Il en ressort ce qui suit :
Après examen de tous les documents nécessaires à la tenue de la dite réunion à savoir les 
statuts de la société, la lettre de convocation de l’assemblée, le projet des résolutions, et 
Conformément aux dispositions des articles 201, alinéa 4 et 202 de l’Acte Uniforme relatif 
au droit des sociétés commerciales et du groupement d’intérêt économique, l’assemblée 
générale a prononcé la dissolution par anticipation de la société à compter du douze 
novembre 2019.
Ce, conformément à la disposition modificative du 30/01/2020 no M2/20-172
Dissolution anticipée de la société A compter du 12 /11 /2019 sans liquidation : Date d’ef-
fet : 12/11/2019  
Cette résolution a été adoptée par Maitre André POBA, notaire



N° 3903 - jeudi 31 décembre 2020 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E ANNONCE | 11



N° 3903 - jeudi 31 décembre 2020L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E12 I SPORTS

La Confédération africaine 
de volleyball(Cavb) a 
publié, le 27 décembre, 
son calendrier d’activités 
au titre de l’année sportive 
2021.  

Après plusieurs mois d’inac-
tivités des athlètes et struc-
tures de gestion de volley-
ball au niveau continental, 
la Cavb annonce le redémar-
rage de cette discipline spor-
tive. Elle prévoit, à travers 
ce document, l’organisation 
des compétitions qui per-
mettront de faire revivre le 
volleyball malgré la pandé-
mie de coronavirus.
Selon le nouveau calendrier, 
ces compétitions repren-
dront en janvier. L’Ouganda 
et le Nigeria choisissent de 
donner le ton, le premier de-
vrait accueillir le Champion-
nat des nations africaines 
des moins de 20 ans et le 
second organisera celui des 
filles des moins de 18 ans.
Dans une lettre destinée aux 

fédérations nationales, la 
présidente de la Cavb, Bou-
chra Hajij, estime que la plus 
haute structure du volleyball 
continental continue à suivre 
l’évolution de la situation sur 
le continent et est tenue 
de procéder puis identifier 
les hôtes des compétitions 
2021. « Nous attendons 

toujours que la situation 

sanitaire du continent se 

stabilise et devienne pré-

visible, permettant ainsi la 

reprise des activités dans 

toutes nos fédérations na-

tionales », a-t-elle signifié.
A cet égard, la Cavb invite 
toutes les fédérations natio-
nales, clubs ou villes intéres-
sés à soumettre des candida-
tures pour accueillir un ou 
plusieurs événements pro-
grammés en 2021, en rem-
plissant toutes les conditions 
puis les retourner par cour-
rier électronique, au plus 
tard le 15 janvier 2021.
«Veuillez noter que les fé-

dérations nationales, villes 

ou clubs intéressés, ayant 

soumis leurs candida-

tures pour les champion-

nats de clubs masculins 

ou féminins, et pour les 

épreuves des nations se-

niors hommes ou femmes, 

pourront ensuite être invi-

tés à soumettre leurs can-

didatures pour les cham-

pionnats masculins ou 

féminins respectifs. Toutes 

les autres conditions d’ac-

cueil restent telles que dé-

taillées dans le règlement 

du concours Cavb », ex-
plique le document.

Rude Ngoma

VOLLEYBALL

La Cavb dévoile son programme des compétitions  
2020-2021

Une partie du match de volleyball au gymnase Henri-Elendé à Brazzaville/Adiac 
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Les Léopards locaux débutent la 
préparation, le 7 janvier 2021, en 
prélude de la sixième édition du 
Championnat d’Afrique des 
nations. Vainqueur à deux 
reprises de cette compétition de 
la CAF, la RDC est encore dans la 
phase de la présélection.  

Les Léopards locaux de la 
République démocratique 
du Congo (RDC) prendront 
part, en janvier et février 
2021 au Cameroun, à la 6e 
édition du Championnat 
d’Afrique des nations de 
football (Chan), compétition 
de la Confédération africaine 
de football (CAF) réservée 
aux sélections nationales 
d’Afrique composées des 
joueurs évoluant dans leurs 
championnats locaux res-
pectifs. L’on rappelle que la 
Fédération congolaise de 
football association (Fécofa) 
a rappelé l’ancien sélection-
neur Florent Ibenge, vain-
queur du Chan en 2016 au 
Rwanda, pour reprendre le 
tablier, à la suite du départ 
de Pamphile Mihayo Kazem-

be se perfectionner en Bel-
gique. Et Florent Ibenge a 
composé déjà sa présélec-
tion, avec des joueurs des 
clubs du championnat de la 
Ligue1 RD-congolaise.
Les présélectionnés du 
Tout-Puissant Mazembe 
sont Godé Masengo, Issama 
Mpeko, Mika Miché, Arsène 
Zola, Kinzumbi Philippe, 

Joël Beya, Etienne Mayom-
bo, Gondry Sudi et Chicco 
Ushindi. Ceux du FC Saint-
Eloi Lupopo sont le gardien 
de but Ley Matampi, Mohu-
ta Junior, Mokonzi Gbazeke, 
Ebengo Ciel, Ibuta Fasiki et 
Kasongo Munani. Les pré-
sélectionnés de Daring Club 
Motema Pembe (DCMP) 
sont Kasereka Apianom, 

Inonga Baka, Kayembe Ndo-
toni, Ikoyo Iyembe, Gikanji 
Doxa, Likuta William, Kim-
vuidi Karim, Kabangu Dark, 
Nsundi Christian, Kabamba 
Esdras, Mboma Dezy, Ginolla 
Nzau et Ikanga Lombo. Bles-
sing de Kolwezi délègue trois 
joueurs à la présélection, no-
tamment Ingolo Iyoso, Sams 
Samangwa et Mavungu.

Les joueurs de Maniema 
Union présélectionnés sont 
Lunanga Jackson, Ebwe-
la Steven, Rajabu Atibu, 
Mbiyeye Bisamuna, Likwe-
la Yelemaya, Mpia Maxime 
et Ngimbi Mercey. Ceux qui 
viennent de Don Bosco de 
Lubumbashi sont Israël Mu-
bobo, Junior Lombangi, Elie 
Madinda, Pelé Manzanza, 
Bato Ngalamulume Boaz, 
Tsimba Mbabu, Idriss Kisha 
et Lumière Banza. Auguy Ka-
lambayi, Andy Bikolo, Oloko, 
Bukasa, Robert Walangi et 
Boka de Sanga Balende font 
aussi partie de la présélec-
tion. Il y a également dans la 
présélection des joueurs ve-
nus de V.Club comme Luzolo 
Sita, Djuma Shabani, Mer-
veille Kikasa... du FC Renais-
sance du Congo, etc.  La pré-
paration débute le 7 janvier 
2021, a-t-on appris. Et à la 
fin, le groupe sera ramené à 
vingt-trois joueurs qui com-
posera les Léopards A’ en 
partance pour le Cameroun.

Martin Enyimo

Promulguée en 2011, la loi 
sportive n’a jamais été 
appliquée en République 
démocratique du Congo. 
Dans une déclaration faite 
à la presse, Bate Sele 
Kamango, président de 
l’Association des anciens 
joueurs de la diaspora, 
milite pour cette loi afin de 
sauver le football 
congolais.  

Le président de l’Association 
des anciens footballeurs de la 
diaspora (AAFD), Bate Sele 
Kamango a, au cours d’une 
conférence le 29 décembre  à 
Kinshasa, exigé l’application 
effective de la loi sportive, 
promulguée depuis 2011. Cela 
impliquera la restructuration 
de la Fédération congolaise 
de football association. Cela 
devra avoir comme implica-
tion la restructuration totale 
de la Fédération congolaise 
de football association (Féco-
fa), organe chargé de l’orga-
nisation du football national, 
avec surtout le départ du pré-
sident de la Fécofa, Constant 
Omari Selemani.
Aussi Bate Sele Kamango a-t-
il sollicité le soutien et l’union 
des groupements d’intérêts 
et des corps de métiers de 
mutualiser au regard de la 
dynamique sociale actuelle 

au pays dans l’optique de 
sauver le football national. 
«Nous lançons un appel 

pressant à tous les footbal-

leurs de génération et de 

toute promotion afin que 

nous prenions conscience 

du développement du foot-

ball de notre cher pays 

et aussi du devenir du 

football congolais. Après 

l’humiliation connue à la 

dernière CAN en Egypte, 

nous avions porté nos re-

vendications très haut, en 

invitant tous les collègues 

footballeurs d’emprunter le 

chemin pour la conquête de 

la Fécofa. Nous affirmons 

avec conviction qu’actuel-

lement les footballeurs sont 

mieux outillés d’assumer 

et d’assurer la gestion du 

football congolais dans la 

transparence et l’équité », 
a-t-il déclaré.
Et d’ajouter : « Nous deman-

dons à tous les corps des 

métiers de football de se 

mobiliser et se rassembler 

pour exiger notamment 

l’application effective pour 

la 1re fois de la loi sportive, 

promulguée en 2011, en 

décembre 2021 pour mettre 

fin au 2e et dernier mandat 

de l’actuel président de la 

Fécofa ». Bate Sele Kamango 
est également vice-premier 
président de l’Union des foot-
balleurs du Congo, syndicat 
des footballeurs congolais et 
distinct de l’AAFD. Du côté 
de la Fécofa, l’on apprend 
que l’assemblée générale or-
dinaire est prévue pour  le 4 
janvier par visioconférence.

M.E.

Deux attaquants congolais se 
sont illustrés le week-end dernier 
en Jupiler Pro League (D1 Belge). 

En match de la dix-neufième jour-
née du championnat, Antwerp a 
battu Charleroi par deux buts à 

un. L’inusable Dieumerci Mbokani 
Bezua a inscrit le but de la victoire 
d’Antwerp à la 78e minute, son 
huitième but de la saison, qui per-
met au club d’Anvers de totaliser 
31 points, occupant la quatrième 
place du championnat, avant le 
match en déplacement de la 20e 
journée contre Malines le 10 jan-
vier 2021. Pour sa part, Jackson 

Muleka a marqué lors de la défaite 
(un but à deux) de son équipe, 
Standard de Liège, devant Saint-
Trond de Nelson Balongo. Revenu 
de blessure, l’ancien buteur du 
Tout-Puissant Mazembe a réduit 
le score à la 71e minute, son deu-

xième but de la saison, qui sauve 
un peu l’honneur des Rouches 
qui sont actuellement dans le 
dur avec quatre défaites d’affilée, 
privés de victoire depuis le 1er 
novembre. Standard est actuelle-
ment onzième au classement avec 
25 points glanés, et jouera son 
prochain match le 11 novembre 
contre Waasland-Beveren.

M.E.

CHAN CAMEROUN 2021

Ibenge compose sa présélection

Léopards locaux de la RDC 

FOOTBALL

Sele Kamango pour l’application  
de la loi sportive

Bate Sele Kamango, président l’AAFD (photo foot.cd) 

FOOTBALL

Mbokani et Muleka 
buteurs en Belgique

Muleka célébrant le but avec un coéquipier du Standard 
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Débutée le 17 novembre,  la 
formation  des gestionnaires des 
archives nationales du ministère 
de la Culture et des Arts, de la 
mairie de Pointe-Noire, du 
Chemin de fer Congo-Océan et du 
Port autonome de Pointe-Noire, a 
été close le 24 décembre.   

La formation  des gestion-
naires des archives natio-
nales a été organisée par le 
Centre national des archives 
et de la documentation avec 
l’appui financier et logistique 
de l’ambassade de France au 
Congo. Elle s’inscrivait dans 
le cadre de la mise en œuvre 
de la convention de finance-
ment signée en juillet 2019 
entre l’ambassade de France 
au Congo et le ministère de 
la Culture et des Arts.
Pendant six semaines, les 

participants à cette ses-
sion de formation ont eu à 
suivre des cours théoriques 
et quatre semaines de stage 
pratique au sein des admi-
nistrations publiques. De 
même, ils  ont été édifiés no-
tamment  sur la gestion du 
courrier, les missions dévo-
lues au secrétariat et celles 
d’un service d’archives, les 
procédures de gestion, de 
conservation des documents 
et des archives.
La cérémonie de clôture qui a 
eu lieu au Cercle Musée Afri-
cain de Pointe-Noire a été 
marquée par la remise des 
attestations de participation 
et les allocutions de remer-
ciement du directeur dépar-
temental du patrimoine et 
des archives de Pointe-Noire 

ainsi que du directeur du 
Centre national des archives 
et de la documentation, Brice 
Owabira.
Dans son discours de clôture,  
Brice Owabira a exhorté les 
séminarites à mieux intério-

riser les enseignements re-
çus et à en faire bon usage 
au profit de leurs administra-
tions respectives. « Il vous 

revient de mettre à profit 

les enseignements de ce 

stage de formation afin que 

ces instants de partage et 

de renforcement de capaci-

tés façonnent et consolident 

davantage votre profil au 

profit de vos structures res-

pectives », a-t-il déclaré.
Faustin Akono

Dans le cadre des activités liées aux seize jours d’activisme sur les violences faites aux 
femmes, la direction départementale de la Promotion de la femme du Kouilou a organisé, 
le 23 décembre, à Madingo-Kayes dans le département du Kouilou, un atelier de 
sensibilisation à l’endroit des femmes.  

Dans son allocution, la directrice départementale de la Promotion de la femme du 
Kouilou, Dorisse Samba Néné, a rappelé l’importance des seize jours d’activisme. 
« Malgré les efforts du gouvernement dans l’amélioration des conditions des 
femmes, on déplore encore la persistance et la recrudescence des violences à 

l’égard des femmes et des jeunes filles », a-t-elle signifié
Les violences faites aux femmes revêtent plusieurs formes parmi lesquelles  les 
violences, physiques, émotionnelles, verbales, sexuelles, religieuses, sociales. 
Ces violences se font en famille, en milieu scolaire et professionnel sans oublier 
l’Église.
Les cinquante femmes venues de tous les quartiers de Madingo-Kayes ont suivi 
avec attention l’exposé de la juriste Jodia Ardelle Mingole sur le thème principal 
«Les conséquences des violences domestiques». Elle a encouragé les femmes et 
les filles à dénoncer les pratiques de l’inceste. Très satisfaites de ce bon moment 
d’échange,  les femmes dudit département ont apprécié l’initiative car la plupart 
ignorent leurs droits. «C’est la première fois que j’ai des informations relatives 

aux souffrances que nous vivons au quotidien », a murmuré une participante.
Ainsi, beaucoup de témoignages allant dans le sens du thème ont été faits. Et le 
commandant de la compagnie de la gendarmerie de Madingo-Kayes, Mongongo 
Tsala, a demandé à ces femmes de formuler des plaintes contre ces bourreaux. 
« Les femmes doivent se plaindre dans les guichets installés dans leurs loca-

lités et le plus rapidement appeler le n°1444 », a-t-il dit.
 Charlem Léa Itoua

ARCHIVES NATIONALES 

Les gestionnaires édifiés sur les nouvelles méthodes 

Les séminaristes posant à la fin de la formation/ Adiac 

MADINGO-KAYES 

Les femmes informées sur 
leurs droits et devoirs

Des participants à l’atelier de sensibilisation 

Le Premier ministre, Clément 
Mouamba, a  visité le lycée 
interdépartemental et l’hôpital 
général de Pointe-Noire en 
construction. Cette visite lui a 
permis d’apprécier le niveau 
d’exécution des  travaux de ces 
deux infrastructures.  

C’est une tournée marathon que le 
chef du gouvernement a effectuée 
dans la capitale économique mar-
quée par deux étapes , à savoir  ly-
cée interdépartemental de Pointe-
Noire-Kouilou, situé au quartier 
Vindoulou dans le quatrième arron-
dissement, Loandjili et l’hôpital gé-
néral.  
Avec quatre bâtiments R+2, dont 
trois bâtiments comportant les salles 
de classe et un autre abritant l’inter-
nat, le  lycée interdépartemental est 
un investissement important pour le 
développement du secteur éducatif. 
Accompagné de plusieurs membres 

du gouvernement, le Premier mi-
nistre s’est dit satisfait de cette 
visite-guidée et surtout de l’état 
d’avancement des travaux. Par la  
même occasion, il a tenu assurer 
la population que ces travaux vont 
se  poursuivre jusqu’à la finalisation 
définitive afin d’offrir les conditions 

d’études meilleures 
aux élèves des deux 
départements.
Ce lycée dont la pre-
mière pierre a été 
posée par le Premier 
ministre, le 16 dé-
cembre 2017 ,sera 
l’unique dans cette 
périphérie de la ville 
océane. Il recevra 
des milliers d’élèves. 
Il comprendra égale-
ment un amphithéâ-
tre, une bibliothèque 
moderne numérique 

et des aires de jeux.
Le Premier ministre a également vi-
sité l’hôpital général de Pointe-Noire 
dont la livraison du premier module 
est prévue pour bientôt. Cette visite 
lui a  permis de constater  le niveau 
d’exécution des travaux estimé à  
75%. Construit dans le sixième ar-
rondissement Ngoyo, plus préci-
sément sur le site de Nanga, long 
d’une superficie de 15 hectares, cet 
établissement sanitaire  fait partie 
du programme d’érection  des in-
frastructures  hospitalières à travers 
les douze départements du Congo. 

Hugues Prosper Mabonzo 

INFRASTRUCTURES PUBLIQUES

Les travaux de construction du lycée 
interdépartemental de Pointe-Noire 
avancent normalement

Le Premier ministre et quelques membres du gouvernement sur le site du lycée 
interdépartemental/DR 
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Le Centre national de référence de 
la drépanocytose « Antoinette-
Sassou-N’Guesso » a abrité, le 30 
décembre, la cérémonie de remise 
de jouets aux enfants 
drépanocytaires, en présence de 
leurs parents.  

Un échantillon de cent vingt 
enfants atteints de cette 
maladie génétique étaient 
présents à la cérémonie qui 
a eu pour objectif unique-
ment d’apporter de la joie à 
cette couche vulnérable que 
l’épouse du chef de l’Etat af-
fectionne.
L’occasion lui a permis de 
rappeler le chemin parcou-
ru pour la construction du 
centre, fruit de son plai-
doyer, et qui porte son nom.
Antoinette Sassou N’Gues-
so, marraine mondiale de la 
lutte contre la drépanocy-
tose, a félicité le personnel 
soignant pour le travail abat-
tu quotidiennement afin de 

soulager la souffrance des 
malades et de leurs parents 

auxquels la première dame 
du Congo a exprimé sa com-

passion.
Les bras chargés de cadeaux, 

les enfants, heureux d’être 
présents à cet évènement 
inédit, ont remercié l’épouse 
du chef de l’Etat.
Pour sa part, le directeur 
général de cet hôpital, le Pr 
Alexis Elira Dokékias, a sou-
ligné les progrès enregistrés 
depuis la construction du 
centre. A la date du 27 dé-
cembre 2020, cette structure 
sanitaire compte, d’après lui, 
seize mille deux cent quatre-
vingt-huit patients drépano-
cytaires fichés et suivis.
Par ailleurs, quatre-vingt-
neuf enfants et personnes 
âgées atteints d’hémophi-
lie et environ cinquante 
patients sont atteints d’un 
autre trouble héréditaire du 
globule rouge.
A ce jour, le directeur gé-
néral a noté une réduction 
« drastique » de la mortalité 
des enfants drépanocytaires.

Yvette Reine Nzaba

SOLIDARITÉ

Antoinette Sassou N’Guesso offre des jouets  
aux enfants drépanocytaires

Antoinette Sassou N’Guesso offrant des jouets -une vue des enfants et leurs parents/Adiac 

Le convoi qui a quitté 
Brazzaville il y a quelques 
jours apportera un 
soulagement aux 
populations victimes des 
inondations au centre et au 
nord du pays.      

Le convoi fluvial en fa-
veur de plus de 180.000 
sinistrés directement 
affectés par les inonda-
tions, soit 36.000 mé-
nages, est composé des 
vivres, des non vivres, 
des kits communau-
taires notamment le ma-
tériel de construction, 
des fournitures sco-
laires. L’aspect sanitaire est 
également pris en compte car 
il y a également les médica-
ments de première nécessi-
té, des produits d’entretien 
et d’assainissement, destinés 
aux centres de santé au bé-
néfice des populations. 
Les eaux souillées qui gagnent 
en hauteur du fait des inon-
dations sont en effet facteur 
de propagation de certaines 
maladies hydriques.
Ce sont les localités de Ma-
kotipoko dans le départe-
ment des Plateaux, Mossaka, 
Loukolela et Bokoma dans la 

Cuvette, Bouanela, Liranga, 
Betou, Enyele, Impfondo, 
Dongou, Epena dans la Li-
kouala, victimes des inonda-
tions, qui sont concernées 
par cette aide humanitaire.
Le contenu du convoi huma-
nitaire permettra donc de 
résoudre certains problèmes 
causés par les inondations 
dans différents secteurs. 
« On note des dégâts hu-

mains et matériels impor-

tants : destruction des ha-

bitations, effondrement de 

certaines infrastructures 

publiques sociales de base, 

destructions des moyens de 

subsistance », soulignait la 
ministre des Affaires sociales 
et de l’Action humanitaire, 
Antoinette Dinga-Dzondo, 
dans un point de presse ani-
mé à Brazzaville bien avant le 
départ du convoi.
C’est avec l’appui des parte-
naires que le gouvernement 
a pu mobiliser des ressources 
financières pour déployer 
l’assistance humanitaire. Se-
lon le programme, un convoi 
terrestre a quitté également 
Brazzaville le mercredi 30 
décembre pour Ouesso, Pi-
kounda, Boundji et Mayama.

Rominique Makaya

INONDATIONS 

Un convoi humanitaire pour plus  
de 180.000 sinistrés

Convoi humanitaire en direction des localités inondées 

Le Conseil supérieur des églises de réveil du Congo (COSERCO) a 
publié, le 29 décembre à Brazzaville, un communiqué dans lequel il 
exhorte ses fidèles à observer, le 31 décembre 2020, une nuit spéciale 
de prière en famille, conformément aux mesures prises par le 
gouvernement dans le cadre de la lutte contre le coronavirus.  

« Cette nuit de prière spéciale à observer dans le respect 

des rapports de bon voisinae entre dans le cadre de la ri-

poste spirituelle à la pandémie du coronavirus qui sévit 

encore en cette fin d’année 2020 », indique le communiqué 
du COSERCO, signé de son président, Germain Loubota.
Cette nuit de prière, précise le communiqué, se passera dans 
la louange et des actions de grâce implorées à Dieu, pour 
avoir protégé les fidèles des attaques de Covid-19. Lors de 
cette nuit de prière, chaque famille suppliera le ‘’Seigneur 
Dieu pour que la guérison, la restauration et la bénédiction’’ 
soient le partage du Congo en 2021.
Ce programme de prière sera clôturé le samedi 2 janvier, à 
Moukondo dans le quatrième arrondissement de Brazzaville, 
par un culte d’actions de grâce et de prière au profit de la 
nation, réservé exclusivement aux serviteurs de Dieu.
« En transformant nos maisons en temples du Dieu vi-

vant et en suppliant le Seigneur, le Congo verra la gloire 

du Très-Haut », a conclu le COSERCO.
Le COSERCO est une organisation chrétienne réunissant 
toutes les églises de réveil qui exercent sur le territoire 
congolais. Pendant le confinement total, il avait aussi invité 
les fidèles à prier en famille dans leurs foyers respectifs.   

Firmin Oyé

COVID-19 

Le COSERCO appelle 
ses fidèles à prier  
en famille la nuit  
du 31 décembre


